
[image: Couverture : Jean-Yves Boriaud, LE REVE GREC DES FRANÇAIS, Fayard]


[image: Page de titre : Jean-Yves Boriaud, LE REVE GREC DES FRANÇAIS, Fayard]



  En couverture :

    

    Création graphique : Antoine du Payrat

    Amboise Garneray, La Bataille de Navarin, le 20 octobre 1827 (1830)

    © Château de Versailles, France / Bridgeman Images

    

    ISBN : 978-2-213-72481-2

    

    © Librairie Arthème Fayard, 2025

    

    Dépôt légal : juin 2025




  DU MÊME AUTEUR

  Léonard de Vinci, Perrin, 2022.

  La fortune des Médicis, Perrin, 2019.

  Les Borgia, la pourpre et le sang, Perrin, 2017.

  Machiavel, Perrin, 2015. Prix Provins Moyen Âge 2015. Traduit en russe et en espagnol.

  Crimes à l’antique, Arléa, 2012.

  Galilée : l’Église contre la science, Perrin, 2010. Traduit en espagnol.

  Histoire de Rome, Fayard 2001 : Perrin, coll. « Tempus », 2012. Traduit en russe et en coréen.

  La littérature française du xvie siècle, Armand Colin, 1995.

  Petite grammaire du latin, Didier, 1987.

  Éditions et traductions

  Girolamo Cardano, Traité des songes, Les Belles Lettres, 2021.

  Girolamo Cardano, De vita propria, Les Belles Lettres, 2017.

  Pétrarque, Lettres de la vieillesse, vol. 5, Les Belles Lettres, 2013.

  Boccace, Les femmes illustres, Les Belles Lettres, 2013. Prix Jules-Janin 2014 de l’Académie française.

  Machiavel, Le Prince, Perrin, coll. « Tempus », 2013.

  Machiavel, L’art de la guerre, Perrin, coll. « Tempus », 2011.

  Pétrarque, Lettres de la vieillesse, vol. 4, Les Belles Lettres, 2006.

  Leon Battista Alberti, Le cheval vivant, Les Belles Lettres, 1999.

  Saint Augustin, Œuvres complètes, Gallimard, coll. « Bibliothèque de la pléiade », 3 vol., 1998-2002 (collectif).

  Artémidore d’Éphèse, La clé des songes, Arléa, 1996.

  Quintus Cicéron, Petit manuel de campagne électorale, Arléa, 2002.

  Amerigo Vespucci, Christophe Colomb, Pierre Martyr d’Anghiera, Le Nouveau monde : récits, Les Belles Lettres, 1992.

  Direction d’ouvrage

  La pensée scientifique de Cardan, Les Belles Lettres, 2012.

  Jean de la Taille, Saül le furieux, Ellipses, 1998.


Pour Édith,
À Hélène, Antoine, Georges et Pothitos


  
    Introduction

    
      Fort ancienne, la fascination française pour la Grèce était longtemps passée par une appétence exclusive pour sa langue d’autrefois, ce qu’on appelait à la Renaissance le « grec littéral », dont la connaissance signifiait plus que tout une adhésion aux valeurs de l’humanisme. Le Moyen Âge l’avait ignorée1, et toute citation en cette langue, sur les ouvrages latins, était signalée en marge par un sec Graece, non legitur (« c’est du grec, cela ne se lit pas »)2. La première, l’Italie avait bénéficié de contacts suivis avec la culture grecque grâce à l’arrivée, avant même la catastrophe de 1453 (prise de Constantinople par les Ottomans), de manuscrits anciens… et de savants hellénistes : à l’instar de l’ambassadeur Manuel Chrysoloras (1355-1415) avec ses Erôtémata, première vraie grammaire grecque occidentale (imprimée à Paris en 1507 seulement), ils initièrent les cercles vénitiens, mais surtout florentins, aux arcanes de la langue et aux beautés de ses textes, en particulier ceux de Platon. Diffusés, recopiés, ces ouvrages essaimèrent bientôt dans toutes les cours italiennes en quête des nouvelles vérités. Du côté de la France, ce diplomate érudit n’avait pas ménagé ses efforts : en 1407, il était en particulier venu à Paris offrir à l’abbaye de Saint-Denis un magnifique manuscrit, richement enluminé, des écrits du Pseudo-Denys l’Aréopagite, prêtre néoplatonicien du vie siècle que certains, à l’époque, assimilaient à saint Denis, premier évêque de Paris. C’était un ouvrage extraordinaire3, orné d’un portrait de l’empereur byzantin Manuel II Paléologue et d’une inscription, due à Chrysoloras lui-même.

      Malgré l’activisme de l’infatigable ambassadeur, la France, dans cette affaire, conserva son retard, et ses premiers contacts avec la littérature grecque furent assez rudes : Charles VIII, lors de la première « guerre d’Italie », pilla en 1495, à Naples, la riche bibliothèque des souverains aragonais et en rapporta 1 140 manuscrits. La razzia fut complétée, quelques années plus tard, par son successeur Louis XII qui, lors de la guerre suivante, écuma, au château de Pavie, les collections accumulées par les Visconti et les Sforza. Parmi ces trésors figuraient nombre d’ouvrages en grec, mais on manquait cruellement de spécialistes susceptibles de les décrypter, lacune d’autant plus gênante qu’à Paris les souverains exigeaient qu’ils fussent traduits non en latin, comme cela se faisait en Italie, mais directement en français.

      Il se trouva heureusement un savant de haut niveau pour s’attaquer à la tâche, Claude de Seyssel, Savoyard qui avait fréquenté l’Université de Pavie et enseigné à celle de Turin. Un temps conseiller du duc de Savoie et passé au service de la couronne française, il rencontra à Lyon, en 1505, un homme qui avait beaucoup fait pour les études grecques en Italie, Janus Lascaris, naguère ramené par Charles VIII lors de la première guerre d’Italie, et avec qui il visita, à Blois, le « très noble amas » que constituait la Bibliothèque royale. Soutenu par le souverain, Seyssel se lança alors dans une vaste entreprise de traduction, avec la Cyropédie de Xénophon, puis l’Histoire Romaine d’Appien et enfin la Guerre du Péloponnèse de Thucydide. Si, bien sûr, sa mission officielle était de rechercher dans ces écrits historiques des leçons utiles au(x) prince(s), il entendait également consacrer, par l’exemple, son intime conviction : la langue grecque était « la plus riche, la plus élégante, la plus parfaite et la plus estimée de toutes les autres », et la traduire avait une utilité directe, celle d’enrichir le français, idiome encore un peu incertain. Et l’édition qu’il donna de son cher Thucydide en 1527, « au profit et édification de la Noblesse et sujets [du] Royaume », fut largement saluée, y compris par le poète Marot, séduit par ce témoignage « d’Antiquité toute renouvelée ».

      Il y eut en fait, à la Renaissance, une véritable « bataille du grec4 » : lorsque Érasme, en 1516, remit en cause la légitimité de la Vulgate latine au nom du texte biblique grec et que Luther en profita pour contester celle de Rome, le grec passa bien vite pour la langue de l’hérésie. Le Concile de Trente enfonça le clou dès 1545 en réaffirmant la préséance du latin biblique, en interdisant le retour aux sources grecques et hébraïques, et en mettant à l’Index les hellénistes et leurs éditeurs. Il fallut donc toute l’autorité de François Ier, monarque humaniste persuadé de ce qu’un hellénisme national pouvait lui apporter du prestige, pour donner au grec, en France, toute sa place. Le 24 mars 1529, sur le conseil de son « maître de la librairie » Guillaume Budé, il créa donc le Collège royal, pour contourner une Sorbonne peu imaginative, et prit soin d’y loger une chaire de langue grecque, dévolue aux quelques savants français capables de la déchiffrer, voire de la comprendre. Le premier titulaire en fut, en 1530, le futur évêque Pierre Danes (1407-1577), élève de Budé. En 1572, ce fut le traducteur de Platon Louis Le Roy, puis (1623) le déroutant jésuite Pierre de Montmaur, puis (1648) le chanoine Jean Aubert, traducteur de saint Cyrille…, tous en grande faveur auprès du public lettré français, au point que l’engouement pour le grec frisa parfois la caricature. Molière, quelque temps plus tard (1672), s’en moque dans ses Femmes savantes où Philaminte se pâme devant un vrai pédant, ce Vadius (en fait le grammairien Gilles Ménage) « qui sait du grec… autant qu’homme de France » : « Ah ! Permettez, de grâce, Monsieur, que pour l’amour du Grec, on vous embrasse ! » Heureux siècle, par ailleurs, où la dispute entre Anciens et Modernes sur les mérites d’Homère dominait l’actualité littéraire !

      Désormais, avec des hauts et des bas (largement abandonnée dans les collèges de la deuxième moitié du xviiie siècle, elle connut un renouveau considérable dans les années 1820), l’étude du grec, malgré les réticences jésuites, faisait partie, pour plusieurs siècles, du bagage de l’enseignement humaniste français, jusqu’à une sévère mise en cause, tout au long de la dernière partie du xixe siècle (en 1880, Jules Ferry repoussa le latin à la classe de sixième et le grec à la quatrième), qui aboutit à la réforme de 1902, où grec et latin furent ramenés au rang de luxueuses options.

      Toujours est-il qu’il s’agissait là d’enseignements purement littéraires, et, si la Grèce elle-même y apparaissait à l’occasion, ce n’était qu’à l’état d’entité fantasmée : la Grèce véritable, c’était celle de ces textes classiques qui pouvaient, par leur vertu exemplaire et la profondeur de leurs analyses de l’âme humaine, nous renseigner sur nous-mêmes. Mais cette Grèce « classique » demeurait celle des ve et ive siècles avant J.-C., celle de Platon, de Lysias ou de Thucydide. Et l’avènement, à la Renaissance, du philhellénisme littéraire français ne s’accompagna pas d’emblée – loin de là – d’un attachement particulier au sort d’une Grèce contemporaine dont les consciences, avant 1453, définissaient déjà mal les contours, au cœur de l’« Empire romain d’Orient » (on ne parlerait – rétrospectivement – d’Empire « byzantin » qu’à partir de 1557).

      Il faut dire que l’image du « Grec » s’était brouillée dans les esprits occidentaux depuis un événement tragique pour toute la chrétienté, le Schisme de 1054, qui avait permis à l’Église romaine de se présenter comme seule légitime, en tant qu’héritière de l’Église primitive. Le nœud de la querelle avait été le fameux filioque ajouté par les Occidentaux à la profession du concile de Nicée (325) selon laquelle le Saint Esprit « procédait », sans plus, du Père (ek monou tou Patros). Pour lutter contre l’hérésie arienne, on avait, en 589, lors du concile de Tolède, cru devoir préciser le credo en Occident avec cette dangereuse mention « et du Fils ». Généralisée, bien au-delà des besoins de la polémique, en Espagne et en France, la formule, imposée au pape – réticent – Léon III par Charlemagne en 809, apparaissait, aux yeux des « Byzantins », comme parfaitement hérétique. Les choses s’envenimèrent peu à peu, se compliquant de divergences multiples, sur le célibat des prêtres, mais aussi sur l’usage du pain azyme dans la célébration de l’Eucharistie ou la consommation d’animaux tués par suffocation (et conservant donc leur sang), toutes subtilités qui, ajoutées à des enjeux politiques bien concrets, menèrent à une mutuelle excommunication, à Constantinople, du vindicatif patriarche Michel Cérulaire (le 16 juillet 1054, sur l’autel de Sainte-Sophie !) et des légats du pape (huit jours après). Excommunications qui ne seront abolies qu’en 1965, par le pape Paul VI et le patriarche Athénagoras Ier.

      Ce schisme creusa un vrai fossé entre chrétiens occidentaux et orientaux, les deux Églises s’accusant l’une l’autre de sortir de la pentarchie qui, depuis l’empereur Justinien, organisait administrativement une chrétienté répartie en cinq patriarcats : par ordre de préséance, Rome, Constantinople, Alexandrie, Antioche, Jérusalem. L’arrogance papale se doubla ainsi, progressivement, d’un mépris palpable des Occidentaux à l’égard de « Grecs » coupables d’un sacrilège manque de respect à l’égard de l’Église romaine, historique détentrice de la vérité en matière de dogme. D’autant que, faute de sources plus directes, le Moyen Âge latin avait tendance à se forger une image de ces Grecs et de la Grèce à partir du regard, peu amène, de Romains dont on avait conservé les jugements : celui de Juvénal, qui parlait de la « Grèce menteuse » (Graecia mendax), ou de Valère Maxime, qui évoquait un peuple « prompt à l’invention » (gens ad fingendum parata). Pour ne rien dire de la Première Épître aux Corinthiens, parfois lue comme un véritable catalogue des vices empêchant les Grecs de pénétrer au Paradis.

      Plus récemment, les chroniqueurs des aventures normandes en Italie du sud5 et en Grèce, aux xie et au xiie siècles, avaient également contribué à abîmer l’image du « Grec ». Ainsi Geoffroi Malaterra, moine bénédictin de Saint-Evroult, en pays d’Oulche, racontant6 les exploits des Normands Roger et Robert (dit Guiscard, « le rusé ») de Hauteville, petits nobles désargentés de la région de Coutances, ainsi que les tentatives d’expédition du second vers Constantinople (1081-1082) qui lui avaient permis de s’emparer d’une large part de la Thessalie et de la Macédoine7, marque un profond mépris pour des Grecs décrits comme ramollis et prétendument efféminés. Et Raoul, originaire de Caen, écrivain-chevalier attaché au prince Bohémond de Tarente (fils aîné de Robert Guiscard) lors de son expédition en Grèce (1107), ne se fait pas faute, dans ses Gesta Tancredi 8, de vilipender la fourberie de caractère dont les Grecs firent montre, notamment lors de la première croisade (1095-1099), que ce fût au combat (L. IV) ou dans leurs manigances diplomatiques (L. IX). Tandis que Guillaume de Pouille, auteur de Gesta Guiscardi, parle de l’ignavia insita genti 9 (« la lâcheté consubstantielle à ce peuple ») et impute sa mollesse et sa paresse au raffinement excessif de sa civilisation – comme si les fastes de Byzance avaient contaminé le peuple entier. Le luxe et le confort de leurs existences auraient retiré à ce peuple « [sa] valeur, [sa] force et [sa] virilité », Normannis expertis Graecos nullius roboris esse, « les Normands ayant constaté l’absence totale d’énergie chez les Grecs ». Jugements d’autant plus pernicieux que ces chroniques pénétrèrent et marquèrent profondément le monde de la chevalerie « française », au-delà du milieu « normand » dont elles assuraient la propagande. On était donc bien loin d’un quelconque philhellénisme politique lorsque France et Grèce entrèrent pour la première fois en un contact rugueux, dont la trace architecturale, avec forteresses et châteaux, est toujours visible dans les paysages grecs d’aujourd’hui.

    

  


 
1. Signalons au xiiie siècle, pour mémoire, les efforts, à Oxford, de l’évêque Grosseteste qui, avec l’aide de Grecs venus d’Italie du sud, traduisit le Lexicon de Suidas et l’Éthique à Nicomaque, ainsi que la Grammaire grecque du franciscain Roger Bacon.
2. Sur l’alphabet grec « fantasmé » au Moyen Âge, voir Jacqueline Cerquiglini-Toulet, « L’imaginaire de la langue grecque au Moyen Âge », Publications de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 2005, p. 147-157.
3. Miraculeusement sauvé de la vindicte révolutionnaire, il est conservé au Louvre, dans l’une des salles du Trésor de Saint-Denis (Inv. MR 416).
4. Jean-Christophe Saladin, La Bataille du grec à la Renaissance, Paris, Les Belles Lettres, 2000.
5. De petits seigneurs normands originaires pour beaucoup de l’actuel département de la Manche, engagés dès 999 comme mercenaires en Italie du sud, s’y taillèrent peu à peu, à partir de 1030, les fiefs dont ils étaient dépourvus dans leur province d’origine et chassèrent progressivement (Robert Guiscard s’empara de Bari en 1071, après trois années de siège) les Byzantins de la région. La conquête de la Sicile, commencée en 1061, s’acheva en 1091.
6. Ernesto Pontieri, De rebus gestis Rogerii Calabriae et Siciliae comitis et Roberti Guiscardi ducis, frater eius, auctore Gaufredo Malaterra monacho benedictino, RIS2, V, 1, fasc. 211 et 218/219, 2 vol., 1927-1928.
7. Robert Guiscard, après l’avoir emporté sur les Byzantins à Dyrrachium (l’actuelle Durrës, en Albanie), s’était effectivement emparé d’une large part de la Thessalie et de la Macédoine, mais, alors qu’il se trouvait à Kastoria, il apprit la révolte de la Calabre, de l’Apulie et de la Campanie, et rentra précipitamment en Italie.
8. Les Exploits de Tancrède de Hauteville, petit-fils de Robert Guiscard et héros de la première croisade. Y sont narrées les aventures des chevaliers normands, depuis leur embarquement à Bari, en novembre 1096, jusqu’au siège d’Apamée de Syrie en 1105.
9. Jean-Charles Payen, « L’image du grec dans la chronique normande : sur un passage de Raoul de Caen », dans Images et signes dans l’Occident médiéval, Marseille, Presses universitaires de Provence, 1982, p. 267-280.


  Chapitre i

  La francocratie : Les seigneurs français en Grèce

  
    
      A. Chronique de l’échec d’une croisade

      L’intention, au départ, était bonne : si la troisième croisade (1189-1192) avait vu des affrontements compliqués entre le légendaire Saladin et des personnalités historiques aussi décisives que Richard Cœur de Lion ou Philippe Auguste, elle n’avait, somme toute, donné que des résultats passables, en permettant la (re)prise de quelques ports de la Terre Sainte. Il restait en effet une énorme épine : Jérusalem, récupérée par Saladin en 1187, était toujours aux mains des infidèles, du fait (principalement) des approximations stratégiques de Richard Cœur de Lion, reparti en octobre 1192. Scandale d’autant moins tolérable aux yeux du pape Innocent III, récemment élu, qu’un débarquement allemand, à Saint-Jean d’Acre, en 1197, pourtant fort de 20 000 hommes, avait échoué : le contingent germanique allait d’ailleurs bientôt rembarquer à la nouvelle de la mort, le 28 septembre, de l’empereur (du Saint-Empire) Henri VI. Demeurait donc sur place un Royaume de Jérusalem… auquel manquait Jérusalem. Aussi, pour lancer « sa » croisade, le nouveau pape suscita-t-il un grand rassemblement des noblesses française et champenoise, dès le 11 août de la même année, pour le tournoi d’Écry-sur-Aisne (aujourd’hui Asfeld) qu’organisa pour la circonstance le comte de Champagne Thibaut III. S’y retrouvèrent, à tout le moins, une bonne trentaine de nobles participants, avec Louis, comte de Blois, le célèbre Simon IV de Montfort qui s’« illustrera » lors de la croisade des Albigeois, Jean de Brienne, futur roi de Jérusalem, Geoffroy et Robert de Villehardouin… Ce fut, sur place, l’enthousiasme général, et l’homme de confiance du pape, le prédicateur Foulques de Neuilly, partit aussitôt la prêcher avec son éloquence coutumière. Ce sera donc la quatrième croisade, dont nous avons la chance de posséder le récit, à travers une chronique, l’histoire de La Conquête de Constantinople par un témoin direct, Geoffroy de Villehardouin, oncle de son parfait homonyme, futur Prince d’Achaïe. C’était un vrai soldat, vétéran de la troisième croisade, chevalier croisé au tournoi d’Écry, et qui suivit, au plus près du commandement, la quatrième dont, entre 1207 et 1213, il rédigea, en français, la chronique des années 1199-12071. Autre témoignage direct, mais d’un plus humble croisé picard (un « povre » chevalier, dit-il lui-même) de la suite de Pierre d’Amiens, celui de Robert de Clari, auteur lui aussi d’une Conquête de Constantinople2 en 120 chapitres, et qui donne le point de vue, sur les événements, jusqu’en 1216, du « croisé de base ».

      Pour rassembler cette croisade, il faut deux longues années, mais en novembre (1199) elle est placée sous le commandement de Thibault III de Champagne, puis, à sa mort prématurée (à 22 ans), dans son palais de Troyes, le 24 mai 1201, sous celui de l’Italien Boniface de Montferrat, dont la famille est déjà bien implantée en Orient (son neveu Baudouin et son frère Conrad ont été « rois de Jérusalem »). L’appel a eu beaucoup de succès, surtout chez les vassaux de Thibault, et plus généralement dans la petite noblesse champenoise, bourguignonne et flamande. Certains de ces croisés, certes, qui ont pris récemment le parti de Richard Cœur de Lion face à Philippe Auguste, voient là le moyen de mettre leurs biens à l’abri, l’Église protégeant de son autorité ceux de chacun d’entre eux, le temps de sa croisade. Toujours est-il que ce sont donc bientôt 30 000 croisés enthousiastes, à défaut d’être particulièrement argentés, qu’il va falloir mener jusqu’en Palestine. Le mieux, de l’avis des organisateurs, serait, autant que possible, d’éviter les territoires sous contrôle byzantin – les gens de ces régions, échaudés par plusieurs passages mouvementés de croisés antérieurs, nourrissant a priori une sympathie assez limitée à l’égard des menées catholiques – et de traverser directement jusqu’en Égypte, alors sous la domination des musulmans Ayyoubides, avant d’en arriver aux Lieux Saints, but du voyage.

      Reste le problème du financement de la traversée. Seules les puissances maritimes italiennes, Gênes et Venise, sont susceptibles de fournir les navires adéquats. Contactée, Gênes refuse. On se tourne vers Venise qui, sous les auspices du redoutable doge Enrico Dondolo, aveugle mais féroce en affaires, va négocier : d’accord sur le principe mais pas question de faire traverser qui que ce soit sans avoir reçu la totalité du défraiement, soit 85 000 marcs d’argent. Les croisés se cotisent (les « grands » vendirent leur vaisselle, disent les chroniques) mais n’arrivent à réunir que 51 000 marcs. Dondolo tergiverse mais leur propose un marché : moyennant cet acompte, il veut bien les embarquer mais à condition qu’au passage ils aillent reprendre le port de Zara (aujourd’hui Zadar), ancienne possession vénitienne récemment (en 1201) récupérée, à la demande de ses habitants, par Émeric (1174-1204), le roi – parfaitement chrétien – de Hongrie. Nombre de seigneurs font alors valoir qu’ils ne se sont pas croisés pour attaquer des coreligionnaires et font demi-tour ou partent, par petits groupes, faire un simple pèlerinage en Terre Sainte. Les autres (une dizaine de milliers) s’emparent malgré tout, le 11 novembre 1202, de Zara, et le pape excommunie sans délai les Vénitiens… Mais Montferrat n’a toujours pas trouvé le moyen de s’acquitter du reliquat de sa dette. C’est alors que lui parvient, de Constantinople, une offre providentielle : Alexis IV Ange, fils de l’empereur byzantin Isaac II, dépossédé de son trône, aveuglé et emprisonné par son frère Alexis III, s’engage, si les croisés lui reprennent sa Ville, à payer le reliquat de leur dette. Tous les croisés n’acceptent pas la transaction : Simon de Montfort, qui a déjà refusé d’attaquer Zara, quitte ainsi l’expédition, avec tout le contingent d’Île-de-France, traverse la Dalmatie avec l’accord du roi de Hongrie, longe la côte italienne jusque dans les Pouilles, et s’embarque à Barletta pour débarquer finalement à Jaffa.

      Malgré tout, le marché conclu, le gros de la flotte, après un passage à Corfou, va se présenter sous les murailles de Constantinople. C’est peu de dire la stupéfaction des petits seigneurs français devant le spectacle de la Ville ! « Ils ne pouvaient penser, dit Villehardouin, qu’il pût être en tout le monde une si riche ville, quand ils virent ces hauts murs et ces riches tours dont elle était close tout entour à la ronde, et ces riches palais et ces hautes églises dont il y avait tant que nul ne le pût croire s’il ne l’eût vu de ses yeux. Et la longueur et la largeur de la Ville qui entre toutes les autres était souveraine. Et sachez qu’il n’y eut homme si hardi à qui la chair ne frémît. » Malgré leurs complexes, le 17 juillet 1203, les « croisés » se lancent à l’attaque de la Ville : Alexis III s’enfuit, on libère Isaac, et père et fils sont déclarés coempereurs.

      Mais lesdits empereurs s’aperçoivent alors qu’Alexis III a vidé les caisses avant de partir : impossible, donc, de payer les croisés. Ulcérés de ce qu’ils tiennent pour une supercherie, ceux-ci attaquent derechef Constantinople, le 8 avril 1204 : ils s’en emparent, cette fois pour leur compte, et la mettent à sac trois jours durant3. Qu’il s’agisse ou non d’une vengeance catholique en souvenir du massacre des marchands latins, dans cette même Constantinople, en 1182, le « sac » est complet4. Les reliques sont pillées : le chroniqueur Clari, rentré en Amiénois après la mort du protecteur des Picards, le comte de Saint-Paul, rapportera ainsi en 1206 à l’abbaye de Corbie, près d’Amiens, outre deux croix reliquaires dérobées dans la Sainte-Chapelle, une curieuse Sainte Face, dite la « Véronique de Corbie » (à nouveau volée en 1970)5. Et bien des œuvres d’art, rescapées de l’Antiquité6, disparaissent à jamais, dérobées (Dandolo, qui a suivi la flotte vénitienne, fait envoyer à Venise les fameux chevaux de Saint-Marc jusque-là sur l’hippodrome de Constantinople), fondues ou découpées pour que leur transport en soit facilité. La chrétienté orthodoxe aura le plus grand mal à oublier cet immense forfait.

      
      [image: Tableau en noir et blanc, des croisés à Constantinople, qui montre des soldats en armure montant des chevaux, entrant dans la ville. La scène est mouvementée.]
        
          Eugène Delacroix, Entrée des croisés à Constantinople, le 12 avril 1204 (1840)

        
      
      C’est seulement en 2001 que le pape Jean-Paul II écrira une lettre de contrition à Christodule Ier archevêque d’Athènes, déplorant que « les assaillants, qui visaient à garantir le libre accès pour les chrétiens à la Terre Sainte, se soient retournés contre leurs frères dans la foi. Le fait qu’ils soient chrétiens latins remplit les catholiques d’un profond regret ». Seconde étape dans la repentance, cette fois en 2004. Au patriarche Bartholomée Ier en visite au Vatican, la question de Jean-Paul II : « Comment pouvons-nous partager, après huit siècles, la honte et le dégoût ? » vaut en principe, aux yeux des orthodoxes, demande officielle de pardon. Demande entendue par Bartholomée, qui, devant l’archevêque de Lyon Philippe Barbarin, en prend acte dans son discours de commémoration d’avril 2004 : « Nous recevons avec gratitude et respect votre geste cordial pour les événements tragiques liés à la quatrième croisade. C’est un fait que ce délit a été commis ici dans la ville il y a 800 ans. »

      Le 28 janvier, donc, Isaac et Alexis IV déchus, c’est le vide politique. Plus question de croisade : Vénitiens et croisés vont alors s’entendre pour se payer sur l’Empire byzantin, en le dépeçant. Ce sera ce qu’on appelle la Partitio terrarum imperii Romaniae (« Partage des terres de l’empire de Romanie [l’Empire byzantin] ») ou, plus simplement, la Partitio regni Graeci (« Partage du royaume grec »). Pour réaliser ce partage, on s’appuiera sur un texte officiel, négocié entre le doge Dondolo, le marquis de Montferrat, les comtes Baudouin de Hainaut et Louis de Blois, et rédigé par une commission composée de douze Vénitiens et de douze représentants des croisés. Cette commission, de plus, élit pour Empereur latin de Constantinople le Valenciennois Baudoin VI de Hainaut (couronné le 16 mai 1204). Après négociation, l’Italien Boniface de Montferrat reçoit le Royaume de Thessalonique (qui durera de 1204 à 1224), le Bourguignon Othon de la Roche, le duché d’Athènes (1205-1462), un autre Bourguignon, Guillaume de Champlitte, après négociations avec Venise, la Principauté d’Achaïe (1205-1428) et le Vénitien Marco Sanudo, neveu du doge Enrico Dandolo, les Cyclades qui vont devenir, sous sa direction, le duché de Naxos.

      Venise, en l’occurrence, se taille la part du lion : c’est elle qui connaît le mieux la région, où ses comptoirs sont implantés depuis longtemps, et elle réussit ainsi à se faire accorder les trois huitièmes de l’ancien Empire byzantin, contre un quart à l’empereur, les trois derniers huitièmes étant partagés entre les croisés restants. Ce qui n’empêche pas les « Francs » de s’assurer des territoires assez conséquents pour qu’on puisse parler dans la région, un temps, d’une véritable « francocratie ».

    

    
    
      B. Quand Athènes était française

      Athènes échoit donc, suivant la Partitio Romaniae, à un chevalier français, Othon de la Roche, sire de Ray et fils aîné de Pons de la Roche-sur-L’Ognon, en Franche-Comté. Mais ce fief, il faudra d’abord le conquérir, et c’est Boniface de Montferrat qui, début 1205, s’en charge, en l’arrachant à son archonte grec, redoutable homme de guerre du nom de Léon Sgouros. Seigneur héréditaire de la ville puissamment fortifiée de Nauplie, au nord-est du Péloponnèse, et gouverneur de l’Argolide, l’archonte avait profité des révoltes macédonienne et thessalienne de 1201-1202 contre Constantinople pour faire sécession, s’emparer des forteresses qui commandaient l’accès à ses terres, – l’Acro-Argos et l’Acrocorinthe – et régler son compte à un clergé un peu trop inféodé à la hiérarchie constantinopolitaine : ainsi avait-il emprisonné l’évêque de Nauplie, comme celui de Corinthe qu’il fit par ailleurs aveugler et précipiter des hauteurs des falaises de Nauplie. Profitant ensuite des ennuis des empereurs byzantins avec la quatrième croisade, il avait attaqué Athènes avec le renfort des pirates des îles voisines d’Égine et de Salamine. Les malheureux Athéniens se réfugièrent alors sur l’Acropole, laissant Sgouros s’emparer du reste de la ville que ses troupes saccagèrent et pillèrent consciencieusement. Il confia ensuite le soin du siège de la citadelle antique à ses officiers, cependant qu’il marchait sur Thèbes, qui tomba immédiatement, puis sur la Thessalie. Malgré une alliance sans lendemain avec Alexis III, l’empereur déchu, il dut se replier à l’automne 1204 devant l’avancée des armées de Boniface de Montferrat, qui contraignit les officiers grecs à lever le siège de l’Acropole, au soulagement général, et le métropolite érudit Michel Choniatès, défenseur de la citadelle, lui en remit, bien volontiers, les clés. Pendant ce temps, Sgouros concentrait ses troupes dans ses villes fortifiées du nord et du nord-est du Péloponnèse, abandonnant la campagne à Montferrat. Elles tombèrent pourtant les unes après les autres, et seule lui resta la formidable Acrocorinthe7, d’accès difficile et judicieusement fortifiée. Il allait y rester cinq années mais, quand les latins construisirent à ses abords deux fortins, l’un à Pendeskouphi et l’autre plus à l’est, il se suicida, se jetant à cheval du haut des roches escarpées de sa belle forteresse.

      Dès 1205, donc, l’apanage d’Othon de la Roche était considérable, puisque, outre Athènes et l’Attique, il englobait la Béotie et la Phocide. Son statut féodal, du coup, manquait de clarté : on parlait parfois de cet apanage comme d’une « haute baronnie » relevant de la Principauté de Morée8 (le Péloponnèse), sans que ce lien fût clairement établi, ce qui ne facilita guère les relations entre « ducs d’Athènes » et « princes de Morée ». Le « duc » Othon troubla peu la vie de ses nouveaux sujets, à qui il laissa leur législation traditionnelle. Seule intervention notable : un renouvellement complet du personnel religieux : au populaire archevêque grec, Michel Choniatès, qui alla terminer sa vie dans l’île de Chio, on substitua un homologue latin, Bérard, auquel on donna pour cathédrale l’église dédiée, sur l’Acropole, à Marie et installée à l’intérieur du Parthénon. Dès 1206, le pape Innocent III lui confirma son autorité sur les mêmes territoires que son prédécesseur, divisés, en 1209, en 12 « suffragances » allant de la Béotie à l’Eubée en passant par Mégare, sans compter plusieurs îles importantes comme Kithnos ou Andros. Quant à Othon, il était maintenant « megaskyr » (grand sire ?) et se fit donc aménager à l’intérieur des Propylées de l’Acropole un palais dont ne sait pas grand-chose mais qui devait sans doute englober ce que l’Histoire a désigné sous le nom de « Tour Franque ».

      C’était, devant les Propylées, un véritable chef-d’œuvre de l’architecture militaire française : de section globalement carrée (8,70 mètres sur 7,80 mètres), avec des murs épais d’1,75 mètre à leur base, elle était haute de 26 mètres, et l’on ne pouvait y accéder, à son deuxième étage, que par un escalier extérieur. Sans doute sa plateforme supérieure était-elle crénelée, et elle devait elle-même supporter une tourelle porteuse de feux de balise, en principe visibles depuis l’Acrocorinthe, à 75 kilomètres de là. Elle résista jusqu’en 1874, date à laquelle s’y intéressa un ancien vendeur de harengs et de chandelles, l’allemand Heinrich Schliemann, banquier enrichi dans le commerce de la poudre d’or puis, pendant la guerre de Crimée, dans celui des armes et des munitions. Cet archéologue amateur, fortune faite, s’était acharné, avec des bonheurs divers, à retrouver en Grèce et en Turquie, à Mycènes comme à Hissarlik, la trace concrète des héros de la Guerre de Troie, avant de financer (12 000 francs), à grand renfort de publicité, la destruction de la Tour, en dépit de l’impuissante opposition du roi de Grèce Georges Ier. Destruction dans laquelle l’historien britannique de la présence franque en Grèce, William Miller (1864-1945), vit, comme beaucoup d’autres, la manifestation d’une désastreuse « barbarie pédantesque9 » tandis que Schliemann se vantait de faire disparaître ainsi ce « sombre stigmate de la tyrannie française ».

      D’Othon de la Roche, peu d’exploits guerriers à retenir, si ce n’est qu’il aida son ami (et voisin) Geoffroy de Villehardouin à s’emparer de Corinthe, de Nauplie et d’Argos, lequel Geoffroy, pour ses bons services, lui donna en fief les deux dernières. Il y eut bien une alerte, en 1208, quand des Lombards, venus du royaume de Thessalonique qui leur avait été alloué, s’emparèrent de Thèbes. Othon s’en plaignit immédiatement auprès de l’empereur Henri de Hainaut, qui marcha sans délai, en sa compagnie et avec son armée, sur Thèbes, la reprit et la rendit à son légitime propriétaire avant d’aller recevoir, à Athènes, l’hommage enthousiaste qui lui était dû. Mais le « duc » Othon, conscient de l’évanescence de pareilles dignités exotiques, gardait un œil sur la France, et, quand il apprit, en 1235, la mort de son père, il quitta aussitôt son duché pour aller recueillir, dans sa Franche-Comté natale, sa part d’héritage, laissant son titre grec à son neveu Guy de la Roche, qui, depuis 1211, partageait avec lui la seigneurie de Thèbes.

      Le nouveau « mégaskyr », délaissant Athènes, choisit d’ailleurs cette ville pour capitale, où il mena lui aussi, semble-t-il, une existence paisible, se contentant de deux expéditions, l’une en Morée, pour aider Villehardouin à s’emparer de Monemvasia, et l’autre en Épire, où les Byzantins, poussés par l’empereur de Nicée, tentaient de reprendre leurs territoires. En 1256, pourtant, fatigué de rendre hommage à Villehardouin pour les territoires qu’il possédait hors du Péloponnèse, il fut entraîné dans une coalition, animée en sous-main par les Vénitiens, et qui réunissait, face au nouveau Prince de Morée (Guillaume de Villhardoin, depuis 1246), nombre de « grands barons » francs, et des seigneurs des îles de la mer Égée sous contrôle de Sanudo, neveu du doge Dondolo. Commencée en Eubée, où Villehardouin entendait s’arroger un domaine tombé en déshérence, elle se poursuivit deux années sans qu’apparût nettement un vainqueur.

      En 1258, Villehardouin rassembla ses armées, franchit l’isthme de Corinthe, mit le siège devant Thèbes, résidence de Guy, et expédia des troupes ravager l’Attique. Incapable de résister aux chevaliers aguerris de Villehardouin, Guy lui envoya l’archevêque de Thèbes proposer une paix. Guillaume l’accepta à la condition que le « mégaskir » vînt comparaître devant l’assemblée des barons de Morée puis rentra chez lui et réunit à Nikli (l’actuelle Geraki, sur la côte sud-est du Péloponnèse) ses barons, fort embarrassés : donner raison à Guillaume, c’était de facto, de leur part, lui reconnaître une suzeraineté totale. Aussi refusèrent-ils que Guy fût condamné, comme vassal rebelle, à la perte de son fief, et préférèrent-ils s’en remettre à la sagesse royale et envoyer Guy comparaître, en France, devant le roi Louis IX.

      Guy laissa donc son fief à son cadet, lui aussi nommé Othon de la Roche, et se mit en route, en compagnie d’un chevalier de Villehardouin, en mars 1259. En Italie, ils abordèrent à Brindisi et parvinrent au début de l’été en Franche-Comté : Guy y demeura une année entière avant, à la Pentecôte 1260, de gagner Paris, où Louis IX venait précisément, à la demande du pape, de susciter une réunion des seigneurs du royaume pour discuter des problèmes de l’Orient. Elle entendit Guy et décida qu’il n’avait nullement failli en refusant d’accepter la suzeraineté de Guillaume. Sans doute avait-il eu tort de prendre les armes pour défendre son droit, mais les fatigues de son long voyage depuis la Grèce lui valaient, en l’occurrence, absolution. Mieux : le roi, qui l’avait fort bien accueilli, lui confirma officiellement son titre de duc.

      Les nouvelles de Grèce le rattrapèrent bientôt : Guillaume avait été vaincu et fait prisonnier par les Byzantins, et Thèbes ravagée. Les barons de Morée le suppliaient donc de (re)venir se mettre à leur tête, en tant que… régent d’Achaïe (autre nom de la Morée). Une fois parvenu en Grèce, il réussit le tour de force d’y faire l’union de tous les féodaux latins. Trop tard : en 1261, Constantinople tomba, définitivement, aux mains des Byzantins. Deux ans plus tard, Villehardouin était libéré mais, en 1267, il confiait ses territoires à la suzeraineté de la maison des Anjou de Naples dont les ducs d’Athènes devenaient donc les « arrière-vassaux ». Sur ce, en 1265, Guy mourut, après 40 années de règne. Son duché revint alors à Jean de la Roche, son fils aîné, qui s’efforça de tenir les forces byzantines à distance, mais vaincu par les armées de Michel Paléologue en 1278, il fut emmené prisonnier à Constantinople, d’où son geôlier, qui le traita fort aimablement, le relâcha bientôt, moyennant une forte rançon (30 000 soldi d’or) et la promesse de… son alliance. Revenu dans ses états, il mourut en 1280. Lui succédèrent son frère Guillaume, puis, en 1287, son neveu Guy II, lequel ne prit le titre ducal qu’à sa majorité, en 1294.

      Toute cette période est principalement marquée par les querelles typiquement féodales qui causèrent en grande partie la perte des royaumes francs, à savoir : qui était le suzerain de qui ? qui était le vassal de qui ? Et ici, en particulier, à qui les ducs d’Athènes devaient-ils l’hommage ? Aux princes de Morée (voir plus bas) ? À la dynastie d’Anjou, d’ailleurs bien peu présente sur le terrain ? Malgré cela, la vie à la cour de Guy II, brillante, voire somptueuse, nous est assez bien connue grâce à la chronique du Catalan Ramon Muntaner (1265-1336), qui la côtoya lors de la réception, à Thèbes, de Boniface de Vérone, venu, en 1294, armer Guy II chevalier :

      
        À l’époque donc où le duc avait convoqué sa cour plénière, chacun s’empressa de se faire faire de beaux habillements pour soi-même et pour sa suite et aussi pour en distribuer aux jongleurs, afin de donner plus de lustre à la cour. Que vous dirai-je ? Le jour de la cour plénière arriva, et dans toute la cour il n’y eut personne plus élégamment et plus noblement vêtu que messire Boniface et sa compagnie. […] Il emprunta de quoi subvenir à toutes ces dépenses en engageant d’avance la solde qui devait lui revenir plus tard. Que vous dirai-je ? La fête commença d’une manière splendide. Et lorsqu’on fut arrivé dans la grande église où le duc devait recevoir l’ordre de chevalerie, l’archevêque de Thèbes dit la messe, et sur l’autel étaient déposées les armes du duc. Tout le monde attendait avec anxiété le moment où le duc allait recevoir l’ordre de chevalerie, et ils s’imaginaient, comme grande merveille, que le roi de France et l’empereur se le seraient disputé et auraient tenu à grand honneur que le duc voulût bien recevoir l’ordre de chevalerie de leurs mains. Et au moment où tous étaient ainsi dans l’attente, il fit appeler messire Boniface de Vérone. Celui-ci se présenta à l’instant, et le duc lui dit : « Messire Boniface, asseyez-vous ici tout près de l’archevêque, car je veux que vous m’armiez chevalier. » Messire Boniface lui dit : « Ah ! Seigneur, que dites-vous ? Assurément vous vous moquez de moi. — Non, dit le duc, car je veux que cela soit ainsi. » Et messire Boniface, voyant qu’il parlait du fond du cœur, s’avança vers l’autel, auprès de l’archevêque, et donna au duc l’ordre de chevalerie. Et quand il l’eut créé chevalier, le duc dit en présence de tous : « Messire Boniface, l’usage est que toujours ceux qui reçoivent un chevalier lui fassent un présent. Eh bien ! Je veux faire tout le contraire ; vous, vous m’avez fait chevalier, et moi je vous donne, à dater d’aujourd’hui, cinquante mille sols tournois de revenu, à posséder à jamais, pour vous et les vôtres, et le tout en châteaux et autres bons lieux, et en franc aleu10, pour en faire toutes vos volontés. Je vous donne aussi pour femme la fille de tel baron qui est demeurée sous ma main, et qui est dame de la tierce partie de l’île et de la cité de Négrepont11. »

      

      Les « bons lieux », en l’occurrence, étaient deux fiefs, l’un en Thessalie, celui de Gardiki, l’autre étant constitué de deux îles du golfe Saronique, Égine et Salamine… Vocabulaire de la chevalerie, rhétorique nobiliaire, rites de l’adoubement, politiques matrimoniales, tout cela forme ici un ensemble furieusement féodal, où vient comme se dissoudre une ville de Thèbes dépossédée de son aura plus que millénaire, et derrière le duché d’Athènes se gomment, plus largement, les contours et spécificités d’une Grèce oubliée.

      À la mort de Guy II, en 1309, le duché passa à son cousin Gautier de Brienne qui eut la mauvaise idée de prendre à son service des mercenaires, corps d’élite catalan naguère au service des Byzantins, qui se retournèrent contre lui et le tuèrent, deux ans plus tard, avec tous ses chevaliers, avant de piller sa capitale, Thèbes, et de ravager l’Attique. C’en était dès lors fini du duché franc d’Athènes, le titre de duc, selon les aléas – compliqués – de l’histoire locale, passant à la maison de Sicile puis à celle d’Aragon, sans que les « ducs » de ces maisons mettent le pied dans leur supposé duché, toujours occupé par les Catalans et placé, en principe, sous l’autorité, administrative, d’un vicaire, et, militaire, d’un maréchal, autorité relayée au niveau local par un viguier ou un « capitaine ». Bref, il s’agissait encore là d’une administration féodale ne laissant aucune place visible à une quelconque présence grecque.

      La prospérité du duché sous la maison de la Roche était bien loin : amollis, divisés, les Catalans finirent par céder la place, en 1387, après une tentative désespérée de résistance sur l’Acropole, avec les restes de leurs armées, à celles du Florentin Nerio Acciaiuoli, qui se contenta alors du titre de seigneur du duché d’Athènes. Il sera duc en 1394, l’année même de sa mort. Son dangereux testament plaçant Athènes sous le protectorat de Venise, la Sérénissime en profita pour mettre la main sur toute l’Attique, d’où les chassa Antonio, son fils bâtard : Antonio régna 33 années paisibles, pendant lesquelles le duché retrouva une réelle prospérité. Mais le danger turc se précisait : les Acciaiuoli eurent beau le conjurer en se déclarant tributaires du sultan, rien n’y fit. Omar, pacha de Thessalie, vint, en 1456, assiéger Athènes qui finit par tomber, malgré la résistance de Franco, petit-fils de Nerio, et fut placée dès 1458 sous l’autorité directe de la Porte. Thèbes, où le sultan avait préalablement fait assassiner Franco, tomba enfin en 1462.

    

    
    
      C. La Morée franque12

      L’accord entre les principaux chefs de la croisade avortée, la fameuse Partitio Romaniae, avait à l’origine accordé le Péloponnèse dans son entier à une ville de Venise qui, essentiellement intéressée par le commerce, n’avait que faire de l’intérieur des terres, laissant volontiers le champ libre aux croisés en mal de fiefs. Ainsi eut lieu à Nauplie, début 1205, une rencontre décisive pour l’histoire de la région. Boniface de Montferrat, qui assiégeait la ville, vit alors venir à lui un de ses proches compagnons, Guillaume de Champlitte (1160-1208), seigneur bourguignon dit « le Champenois », fils d’Eudes Ier de Champlitte, vicomte de Dijon, accompagné de Geoffroy de Villehardouin (neveu du chroniqueur), Champenois à l’histoire un peu compliquée : il s’était certes lui aussi « croisé » au tournoi d’Écry mais avait préféré gagner directement, avec son suzerain, Henri d’Arzillères, la Palestine. Là, ayant reçu la nouvelle de la prise de Constantinople par les croisés, il avait repris la mer dans l’intention de les y rejoindre, mais les incertitudes de la navigation du temps l’avaient porté bien loin de là, sur la côte sud-est du Péloponnèse, à Modon (l’actuelle Methoni). Renseigné sur l’évolution de la situation par les Vénitiens, il avait alors traversé la Morée pour rejoindre les forces de Montferrat à Nauplie.

      Les trois hommes y passèrent un marché on ne peut plus féodal : Boniface, déjà titulaire du royaume de Thessalonique, serait leur suzerain, et ses deux amis, Guillaume et Geoffroy, se partageraient les terres de Morée… qu’il leur restait à conquérir. Une fois l’accord enregistré, Villehardouin et Champlitte, avec leurs troupes et une centaine de chevaliers prêtés par Boniface, remontèrent vers Corinthe puis, longeant la côte, mirent, au nord-est, la main sur l’importante ville de Patras. Ils descendirent alors sans grands problèmes vers l’Élide mais butèrent bientôt sur une vigoureuse résistance des Mélinges, rudes occupants slaves des montagnes du Taygète, et sur celle d’un mystérieux concurrent byzantin, « Michel » (Doukas Comnène ?) occupé à se tailler lui aussi un fief au cœur d’un Péloponnèse d’où l’autorité de Constantinople s’était totalement retirée. Tout se termina lors d’une bataille devenue mythique, dans l’oliveraie de Kountouras, au nord-est de Messène, où les 500 (700 ?) hommes des croisés mirent en fuite, au milieu de l’été 1205, les 5 000 Byzantins qui tentaient d’enrayer leur avancée. En dépit de quelques « poches » isolées (l’Acrocorinthe, Argos, Nauplie), c’en était fini maintenant de la résistance grecque intérieure, et, le 19 novembre 1205, le pape Innocent III adressait à Thomas Morosini, le patriarche latin de Constantinople, une lettre attribuant officiellement le titre de Princeps totius Achaiae provincie à Champlitte. La Principauté d’Achaïe (ou de Morée) venait de naître.

      Et son prince – Champlitte – allait l’organiser selon le modèle féodal, qu’il connaissait bien et qui avait été naguère utilisé en Palestine, dans un « Royaume de Jérusalem » décomposé en comtés, comme celui de Jaffa, lui-même divisé en seigneuries : Ascalon, d’Ibelin…, avec également une Principauté de Galilée, comprenant les seigneuries de Nazareth, Haïfa, Beyrouth… Pour cette nouvelle répartition, il nomma d’abord une commission, composée de quatre barons français et quatre archontes (notables politiques) grecs, sous la présidence de Geoffroy de Villehardouin. En Morée, il y aurait douze Hautes Baronnies13, peut-être en référence à la tradition carolingienne (Charlemagne et ses douze preux… ?), attribuées, en plusieurs temps, à d’importants seigneurs et découpées elles-mêmes en un certain nombre de fiefs. Ainsi la Baronnie d’Akova (dite aussi Mattegriffon, « mate-grec »), près de Vyzikio, attribuée, avec ses 24 fiefs de chevaliers, à la famille bourguignonne de Rosières. Ou celle de Passavant (l’actuelle Passavas, au sud du Péloponnèse, à côté de Gythio) conquise vers 1218-1220 par Jean de Nully, un homme de la cinquième croisade venu aider son cousin Villehardouin à surveiller les remuants peuples autochtones, Maniotes et Mélinges. Ou, avec ses 22 fiefs, celle de Karytena, confiée au Champenois Renaud de Briel, un proche de Geoffroy de Villehardouin dont la fille épousera Hugues, frère de Renaud. Ou celle de Geraki, au flanc du Mont Parnôn, sur la côte est du Péloponnèse, accordée, avec ses six fiefs, à Guy de Nivelet. Et surtout celle de Patras, avec 24 fiefs laïques et 8 fiefs vassaux dépendants de l’archevêché latin, remise à Guillaume Aleman, chevalier de Provence. Quant à Champlitte, il s’était assuré, en tant que fief personnel, la baronnie de Kalamata, comprenant les côtes de l’Élide et de la Messénie ainsi que les plaines afférentes, et il reçut de surcroît l’hommage-lige des trois barons de l’île d’Eubée.

      Si l’on ajoute à cela les domaines obligatoirement octroyés aux grands ordres militaires, Templiers, Hospitaliers, chevaliers Teutoniques, c’est donc à un quadrillage en règle que se livra ce qu’il faut bien appeler l’« administration » croisée, tâche qu’elle ne put mener qu’en plusieurs années et qui ne fut sans doute achevée qu’en 1208 ou 1209, dans un Péloponnèse méconnaissable, désormais hérissé de châteaux féodaux en tous points semblables à ceux de Champagne ou de Bourgogne…

      Le partage en question avait été établi sur des critères aussi rationnels que possible14. N’avaient d’ailleurs été « partagés » que les terres impériales et les grands domaines confisqués à des seigneurs byzantins ayant choisi, devant l’invasion franque, de quitter la Morée pour se réfugier en Épire auprès de Michel Comnène-Doukas, cousin de l’empereur Isaac, ou en Asie Mineure auprès de l’empereur officiel en exil, Théodore Lascaris. Il fallut d’abord satisfaire l’Église. Ce fut fait dès 1206 quand elle obtint, sur l’insistance d’Innocent III, le quinzième de tous les « cités, châteaux, casaux, champs, vignes, bois, forêts, prés, vergers, jardins, salines, droits de passage, tonlieux15 de terre et de mer, pêcheries en mer et en eau douce ». Les répartiteurs, soucieux que le partage se déroulât sans heurts avec l’ancienne administration16, s’appuyèrent ensuite, pour leur travail, sur le cadastre byzantin et l’assiette de l’impôt foncier. Les employés du fisc byzantin (les apographeis) étaient d’ailleurs toujours là, et on utilisa leurs services pour établir, comme base de calcul, si l’on en croit Robert de Clari, un revenu de 300 livres (1 000 « perpres17 ») pour un fief de chevalier.

      Les grands barons, on l’a vu, reçurent, selon leur rang, un plus ou moins grand nombre de fiefs, charge à eux de les allouer à des seigneurs vassaux tenus à leurs obligations féodales, entendu que sergents, écuyers en recevraient aussi, d’une valeur moitié moindre. Sur ces fiefs travaillaient des hommes libres, payant redevance, ainsi que des « vilains », attachés à une stase (leur parcelle) et payant au seigneur différents impôts sur le revenu de leur vigne, leur blé, leur orge ou leur lin… S’ajoutait à cela, pour eux, le service direct du seigneur, la corvée, pour, comme en France, la construction du moulin, la réfection des routes… Toutes servitudes déjà en vigueur à l’époque byzantine. Le vilain ne pouvait se marier sans l’autorisation de son seigneur, et, si son épouse était de condition libre, elle devenait vilaine par son mariage ; mais, si le seigneur avait droit de le « donner » à un autre seigneur ou à l’Église, le vilain pouvait être affranchi par son maître ou par le prince.

      Tous les cultivateurs latins avaient en outre l’obligation de verser à l’Église une dîme sur les fruits de la terre et de l’élevage : c’est qu’à côté des vilains, catégorie paysanne la plus répandue, existaient un certain nombre de catégories annexes, au droit légèrement différent, dont, par exemple, celle des archers qui, à la tête eux aussi d’une stase, étaient, en raison de leur service, dispensés d’une partie ou de la totalité de leurs redevances. Ces catégories restaient d’ailleurs assez floues, un vilain, par exemple, pouvant, à côté de sa stase, posséder, comme un homme libre, une terre à bail. Quant au seigneur, il jouissait d’un domaine propre, généralement des terres, mais ce pouvait être aussi de simples arbres, figuiers, sycomores, oliviers, mûriers, orangers… ou des salines, des pêcheries, ou bien des pressoirs à olives, ou même… des tavernes. Lorsqu’il s’agissait de terres, regroupées en exploitations agricoles, elles étaient travaillées par les vilains et leurs bœufs, au titre de la corvée, mais, comme ce service pouvait se racheter, on avait aussi recours, si les vilains venaient à manquer, à la location de bouviers itinérants.

      Les produits de ces terres étaient centralisés au château, sous la responsabilité d’un cellérier. Ces produits, de l’avis général, connurent, le temps – rapide – de la présence franque, une embellie remarquable, qu’il s’agît de blé, d’huile d’olive ou de vin. La vigne, capable de pousser sur les sols les plus rocailleux, faisait en particulier la fortune de la région de Monemvasia, où l’on élaborait un de ces vins doux dont raffolaient les cours d’Europe (le fameux malvoisie) en même temps que l’on récoltait, près de Patras, un petit raisin noir qui, séché, devenait l’uva passa, raisin sec tant prisé des Italiens. La Morée, en oliviers, était d’une grande richesse, comme aussi en mûriers, les paysans, en Messénie et en Laconie, élevant un vers à soie expédié de Patras vers l’Occident italien. La cire d’abeille, comme aussi le miel, partait également vers l’Occident. L’exportation ne se limitait d’ailleurs pas là, et les produits du duché d’Athènes étaient eux aussi embarqués vers la France, avec notamment les fameux samits18 de Romanie, lourdes étoffes recherchées par le clergé et l’aristocratie, que l’on fabriquait en particulier à Thèbes, et l’on traitait le lin en Élide, comme le coton en Corinthie.

      Même prospérité dans l’élevage, celui des porcs, buffles, moutons et chèvres, sur des pâturages communs à tous, mais, vu les exigences de la chevalerie, se développa alors celui du cheval, sur des terres qu’en général le seigneur se réservait, dans de larges plaines comme celle de l’Élide, autour de la capitale officielle de la Morée, Andravida, ou bien celle de Nikli (Tégée). Bois et forêts étaient de libre accès, et les vilains pouvaient y mener leurs porcs pour la glandée et y prélever à volonté le bois mort, voire, parfois, du bois de construction. Mais, si la chasse, plaisir de choix pour les chevaliers français, était ouverte, que ce fût-ce à courre ou au gibier d’eau, chaque seigneur avait l’exclusivité du droit de pêche sur les cours d’eau traversant son fief, et même sur la mer qui le bordait. Et Grecs et Francs se retrouvaient régulièrement lors de foires actives, comme celle de Vervena, dont la Chronique de Morée signale la tenue à la mi-juin, lors de « panégyries », terme que les Francs traduisaient en « Panéjoures ».

      Globalement, donc, on a le sentiment, chez les Princes de Morée et les barons de leur Haute Cour, d’une volonté de plaquer sur ces terres inconnues les structures féodales qu’ils connaissaient bien, mais en les adaptant au système byzantin et en leur conférant assez de souplesse pour éviter de donner à la population grecque l’impression d’une occupation écrasante et spoliante. Apparemment, ces Grecs se satisfirent de cette mutation, et on a peu d’exemples concrets de révoltes de locaux face aux nouveaux maîtres, qui avaient eu le mérite d’éloigner la pesante piraterie (grâce surtout à l’action, dans les Cyclades, du Vénitien Sanudo) et de les débarrasser des lourdeurs complexes de l’administration byzantine. Mieux : il y eut, d’une noblesse à l’autre, de véritables ponts. Ainsi le chevalier Geoffroy de Briel, une des figures les plus pittoresques de l’armée franque, se fit-il construire, à Karytaina, à l’ouest du Péloponnèse, un magnifique château, la « Tolède grecque », où il organisa une véritable école de chevalerie, ouverte aussi bien aux jeunes nobles grecs qu’aux jeunes Francs. Et, à un tout autre niveau de société, on eut souvent le cas, dans les campagnes, de « casaux de parçons », contrats qui soumettaient une même parcelle de terrain à deux « maîtres », l’un latin et l’autre grec, de façon, en jouant tantôt sur un tableau et tantôt sur l’autre, à optimiser la pression du fisc sur la parcelle en question.

    

    
    
      D. Des princes champenois en terre grecque : l’épopée des Villehardouin

      En 1208, Guillaume de Champlitte apprend que, chez lui, à la mort de son frère Louis, chargé d’administrer, en son absence, les biens de la lignée, on est en train de se répartir – sans lui – l’héritage familial en Bourgogne et Franche-Comté. Il n’a plus qu’à laisser la Morée pour aller au plus vite, en terre champenoise, lui, au départ simple cadet de famille, réclamer, enfin, son dû (son frère aîné, Eudes, était mort en 1204, devant Constantinople). Mais, avant de partir, il lui faut veiller au grain, c’est-à-dire, en bonne logique féodale, nommer, pour ses biens grecs, un baïle (régent) : ce sera son neveu, Hugues de Champlitte, resté sur le domaine. Guillaume, sur le chemin de la France, meurt cependant en Apulie, puis c’est, sur celui de la Grèce, le tour de Hugues. Les barons se réunissent donc sans délai pour désigner un nouveau baïle : le nom de Geoffroy de Villehardouin s’impose, comme celui du compagnon le plus proche de Champlitte (il a donné le nom de… « Guillaume » à son deuxième fils, le futur Guillaume II de Villehardouin). Pour le titre de Prince d’Achaïe, le problème est plus complexe : s’il y a un héritier familial – et donc légitime –, il a une année (et un jour) pour se déclarer.

      Or apparaît soudain un certain Robert, mal connu par ailleurs, qui se dit neveu – et donc héritier – de Guillaume de Champlitte. Pour concrétiser sa revendication, il décide de passer dans le Péloponnèse, région dont il connaît mal, évidemment, les vallées étroites, les plaines resserrées et les rugueuses montagnes (Taygète, Parnôn…). Geoffroy n’a donc aucune difficulté, en changeant constamment de campement, à le semer jusqu’à la fin du délai imposé. Robert, désabusé, rentre en France, en dépit des terres grecques qu’on lui offre obligeamment.

      Les barons n’ont plus qu’à reconnaître Geoffroy comme Prince d’Achaïe, ce qu’ils font avec enthousiasme. À peine intronisé, ce nouveau Prince fond sur Sparte (Lacédémone pour les Anciens, Crémonie pour les croisés), s’en empare et décide qu’une colline voisine, celle de Mistra, sera le lieu idéal pour l’exercice de son pouvoir, même si Andravida (l’Andreville des Francs), plus au nord, demeure la capitale politique de sa Principauté. Ne restent finalement hors de son autorité que quelques peuples rugueux et (déjà) difficilement assimilables (les Slaves Mélinges dans le Taygète, les Tsakones dans le Parnôn et, au sud-ouest du Péloponnèse, les redoutables Maniotes) : avec eux, une simple déclaration d’allégeance suffira… Il n’y a plus qu’à officialiser tout cela : l’empereur latin Henri Ier ayant eu la bonne idée de rassembler une manière de parlement, en Thessalie (à Ravennika, près de Lamia), Geoffroy y reçoit l’hommage des anciens vassaux de Boniface, tué entre-temps par les Bulgares, puis Henri le reconnaît comme son vassal, le faisant sénéchal de l’empire latin. Mieux encore : à Ravennika, Geoffroy retrouve un vieil ami, Othon Ier, duc d’Athènes, qui va l’aider (voir plus haut) à s’emparer de la redoutable forteresse de l’Acrocorinthe byzantine, qui résistait depuis bien des années. Nauplie se rend en 1211, puis, en 1212, c’est au tour d’Argos, puis de Thèbes, dont les terres sont partagées entre les deux seigneurs francs. Geoffroy, enfin, parvient à se défaire de la menace vénitienne en négociant un « bon » traité. À la commerçante Sérénissime sont concédées les deux places maritimes auxquelles elle tient, sur la côte ouest : Coron et Modon, et, comme, officiellement, le Péloponnèse est toujours son fief, il se reconnaît son vassal, « sans préjudice de ce qu’il doit à son seigneur, l’empereur de Romanie ».
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    13. Vers 1230, on compte en fait douze baronnies : Kalamata (domaine personnel des Villehardouin), Acova/Mattegriffon (Gauthier Ier de Rozière), Karytena/Skorta (Hugues de Bruyères), Véligourt ou Véligosti (Mathieu Ier de Mons), Geraki ou Nivelet à Guy de Nivelet, Passavant (Jean Ier de Neuilly ou Nully), Nicli (Guillaume Ier de Morlay), Kalavryta (Othon de Tournay), Gritsena (messire Luc, inconnu par ailleurs), Patras (Guillaume Aleman), Chalandritsa (Audebert ou Robert de Dramelay) et Vostitsa (Hugues Ier de Lille ou de Charpigny). Voir René Grousset, « La principauté française de Morée et le duché d’Athènes », dans Les Croisades, Paris, Presses universitaires de France, 1994, p. 105 à 111. Voir aussi Antoine Bon, La Morée franque. Recherches historiques, topographiques et archéologiques sur la Principauté d’Achaïe (1205-1430), Paris, de Boccard, 1969.
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    15. Tonlieux : péages pesant sur les marchands pour le franchissement des ponts, l’installation sur les marchés…
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    17. Perpres : monnaies d’or byzantines.

  
  
  
    18. Samit : riche tissu de soie, à base de six (d’où le terme latin, emprunté au grec, d’examitus) fils de couleur, fréquemment lamé d’or et d’argent.
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